KOUNA ELOUNDOU Charlotte Gisèle


MECANISMES DE GESTION DECENTRALISEE ET PRIVEE DES FORETS AU CAMEROUN ET EFFETS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIO-ECONOMIQUES LOCAUX INDUITS : CAS DE LA REGION DE YOKADOUMA  
CONTEXTE ET PROBLEMATIQUE

Le Cameroun s’active depuis plus d’une décennie à inscrire la gestion de ses forêts dans une dynamique de développement durable pour être en accord avec ses différents engagements (internationaux, continentaux, sous-régionaux et nationaux) pris en matière d’environnement et de développement. Il s’est ainsi doté en 1994, au lendemain du Sommet de la Terre tenue à Rio de Janeiro en 1992, d’une nouvelle loi
 réformant les secteurs de la foresterie, de la faune et de la pêche. Cette nouvelle loi, considérée comme innovatrice dans la sous région Afrique centrale, comporte quatre mesures phares : l’obligation d’aménagement des forêts de production, l’interdiction (partielle et ensuite totale) de l’exportation des grumes (afin de promouvoir le développement de l’industrie locale), la décentralisation de la gestion forestière (pour promouvoir la gouvernance forestière et la participation des acteurs locaux dans la gestion des ressources forestières (forêts communales et communautaires, redevances forestières annuelles). Cette loi sous-tend une gestion forestière répondant à l’objectif de développement socio-économique assigné - en premier lieu - aux forêts tout en préservant leurs fonctions écologiques. 

La décentralisation de la gestion forestière permet aux acteurs locaux, que sont les communes et les communautés villageoises, de gérer les forêts communautaires, les forêts communales et une partie (50%) des redevances forestières annuelles (RFA) dans une perspective de réduction de la pauvreté en milieu rural et de promotion de la gestion responsable des forêts. Ces acteurs ont de ce fait la responsabilité d’assurer le développement socio-économique de leurs localités grâce aux revenus issus de l’exploitation des forêts qu’ils gèrent et d’assurer le maintien des fonctions écologiques desdites forêts. 
Les acteurs privés (sociétés/compagnies d’exploitation forestière) concessionnaires des unités forestières d’aménagement (UFA) doivent en assurer l’aménagement durable de façon participative, veiller à ce que leurs activités d’exploitation forestière n’aient pas d’impacts environnementaux et sociaux (locaux) négatifs et contribuer à travers la réalisation des œuvres sociales et le payement des redevances forestières au développement socio-économique local. 
En principe, depuis plus d’une décennie, la gestion forestière au Cameroun est censée s’inscrire dans une dynamique de développement socio-économique et de durabilité écologique. Les principes de cette gestion sont déterminés par la loi de 1994 et les différents textes de son application. Acteurs privés et locaux gérant les unités forestières dont ils sont propriétaires (cas des forêts communales), usufruitiers (cas des forêts communautaires) ou concessionnaires (UFA) doivent respecter et conformer leurs pratiques à ces principes. Toutefois, l’élaboration, l’adoption des lois et la définition des principes de gestion forestière restent du domaine de la théorie alors que leur mise en œuvre qui est du domaine de la pratique ne conduit pas forcément aux résultats escomptés. Ce, d’autant plus que les acteurs initiateurs, concepteurs, et adoptants des lois et principes généraux de gestion forestière ne sont pas nécessairement ceux qui les mettent en œuvre. Ainsi, nous nous interrogeons sur la mise en œuvre effective de la gestion décentralisée et privée des forêts au Cameroun et spécifiquement dans la région de Yokadouma (Sud-Est du Cameroun : voir carte plus bas) où sont concentrées une grande partie d’unités forestières de gestion. Quels mécanismes de gestion sont mis en place dans le cadre de la gestion des forêts communales, des forêts communautaires et des unités forestières d’aménagement dans la région de Yokadouma? Quels sont les effets environnementaux et socio-économiques locaux induits ? Quels sont les déterminants de ces effets ?

Des questions qui nécessitent une étude et une analyse approfondies que nous nous attelons à faire dans le cadre de notre recherche (thèse). Recherche qui s’articule autour de la caractérisation et l’analyse des mécanismes de gestion des forêts communales, des forêts communautaires et des UFA d’une part et de l’étude et l’analyse des effets induits et des déterminants desdits effets d’autre part. Une attention particulière est accordée à la diversité d’acteurs concernés – légitimes – et/ou impliqués dans la gestion de ces trois types d’unités forestières (étudiés) et d’outils/instruments (utilisés). Ceci dans la mesure où la gestion des forêts au Cameroun suscite divers intérêts aussi bien pour l’Etat (apports des revenus au budget), les collectivités locales (apports des revenus, implémentation du développement local), les populations locales (apports des revenus, contrôle des ressources et des espaces, fourniture des biens et services divers) que pour les organismes de financement, les agences/organismes de développement, les organisations (nationales et internationales) environnementales, les organismes de recherche. En outre, divers outils/instruments sont utilisés soit parce qu’ils sont imposés par les textes législatifs ou règlementaires (plans d’aménagement, plans simple de gestion, comités de gestion des forêts communautaires, comités de gestion des redevances forestières), soit parce qu’ils sont élaborés pour la circonstance par les gestionnaires des forêts ou alors parce qu’ils s’avèrent incontournables ou obligatoires du fait des pressions extérieures (certification forestière et autres mesures d’attestation de la légalité des activités forestières et  de l’origine des produits forestiers).
La diversité d’acteurs (aux enjeux pas toujours convergents et aux moyens et pouvoirs d’actions hétéroclites) impliqués dans la gestion des forêts au Cameroun et d’outils/instruments utilisés soulèvent en effet des interrogations quant aux rôles/influences desdits acteurs et outils sur les mécanismes de gestion forestière mis en place. Elle soulève également les questions par rapport aux résultats attendus sur le plan du développement socio-économique et de la durabilité écologique. Quels acteurs sont impliqués dans la gestion des forêts communales, des forêts communautaires et des UFA dans la région de Yokadouma? Quels sont leurs légitimités et les rôles qu’ils jouent dans les mécanismes de gestion mis en place ? Quelles interactions existe-t-il entre eux et quels sont les effets de leur implication? Quels outils/instruments sont utilisés et quelle est leur pertinence en termes d’efficacité et d’adaptabilité aux objets de gestion (unités forestières) et aux gestionnaires? Comment sont-ils élaborés, mis en œuvre et suivis ? 

Cette diversité d’acteurs et d’outils laisse entrevoir la mise en place des mécanismes de gestion forestière variés et variables aux effets socio-économique et environnementaux ambivalents. Les réponses aux questions qu’elle suscite viendront de la  recherche sur le terrain renforcée et éclairée par les apports théoriques tirés de la littérature
.
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Source carte (muette) de base : �HYPERLINK "http://www.histgeo.ac-aix-marseille.fr"�http://www.histgeo.ac-aix-marseille.fr�











� Loi n° 94 du 20 janvier 1994 portant régime des forêts, de la faune et de la pêche.


� Traitant des questions de développement en général dans les pays pauvres, de développement durable, d’environnement, des  forêts tropicales, de la réduction de la pauvreté etc.










